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RESUME  

Pour accomplir la mission qu’elle s’est assignée, la MJCD se lance chaque 
année dans la mobilisation de ressources pour l’exécution de différents projets 
devant lui permettre de contribuer à l’amélioration des conditions de vie de ses 
groupes cibles.  
 
Les actions menées par la MJCD au cours de l’année 2023 ont été conduites 
avec l’accompagnement technique de divers partenaires au développement 
que sont : le Secrétariat Permanent du Conseil de l’Alimentation et de la Nutri-
tion (SP-CAN), CARE International Bénin-Togo, le CIPCRE, le Gouvernement, 
avec l’appui financier respectif : de la Banque Mondiale, de KIRA et de l’Etat 
béninois.  
 
Les actions ont été menées dans les départements de l’Atlantique, du Zou, du 
Couffo, des Collines et de l’Atacora pour l’exécution de quatre (4) projets qui 
ont permis de toucher : cinquante-six mille trois cent trente-deux (56 332) 
bénéficiaires dont dix-neuf mille cent quatorze (19 114) enfants de moins 
de cinq ans, deux mille quatre cent quatre-vingt-six (2 486) adolescents 
(es), seize (16) jeunes, trente-quatre mille sept cent seize (34 716) adultes 
dont vingt et un mille sept cent quarante-quatre (21 744) femmes ; comme 
le décrit le graphique suivant :  
 

 
 

GRAPHIQUE 1 : EFFECTIFS DES CIBLES DE LA MJCD EN 2023 
 
 
Les différents projets communautaires exécutés par la MJCD au cours de l’an-
née 2023, ont contribué à l’atteinte des objectifs 1, 2, 3, 4, 5, 6, 8 et 10 des 
ODD. Les secteurs de la Santé, de la nutrition, du maintien des filles à l’école, 
de lutte contre les abus sexuels et de l’entrepreneuriat, sont ceux sur lesquels 
des actions ont été entreprises avec les projets suivants :  
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1. PROJET D’AUTONOMISATION DES FEMMES ET DU DIVIDENDE DÉMOGRAPHIQUE 

AU SAHEL (SWEDD) « MAINTIEN DES FILLES À L’ÉCOLE » ZONE NORD 
 

 

Zone d’intervention du projet   : Communes de Boukoumbé, Cobly, Matéri, Natitin-
gou et Toucountouna (Département de l’Atacora) 

Bénéficiaires : Filles, Adolescentes, Relais Communautaires, 
Femmes Leaders religieux & traditionnel. 

Partenaire Technique et Finan-
cier   

:     Banque Mondiale (BM) 

Contribution aux ODD : N° 4 et 5 

Principaux résultats obtenus 

 Mille huit cent cinquante-deux (1852) Orphelins et Enfant Vulnérables (OEV) des com-
munes de Boukoumbé, Cobly, Matéri, Natitingou et Toucountouna sont dotés en kits 
scolaires. 

 Trois cent soixante-seize (376) bénéficiaires (134 garçons et 331 filles) des communes 
cibles ont pris part à la journée africaine de l’enfant. 

 Quarante-deux (42) comités de veille ont participé à la rencontre trimestrielle dans les 
communes cibles. 

 Deux cent soixante-trois (263) membres (118 hommes, 61 femmes, 41 filles et 43 gar-
çons) des comités de veille ont pris part à la rencontre trimestrielle. 

 Huit cent (880) bénéficiaires ont reçu le transfert monétaire conditionnel (TMC). 
 Mille trois cent cinquante-cinq (1355) bénéficiaires sont suivis à domicile au cours de 

l’année 
Effets 
 Amélioration de la performance scolaire des filles et des adolescentes 
 Réduction du taux de mariage précoce  
 Amélioration de l’hygiène et du style vestimentaire des filles et des adolescentes.  
 Renforcement de l'engagement des parents pour le maintien des filles et des adoles-

centes à l’école 
 Prise de conscience des parents de l’éducation des filles et des adolescentes et de 

leur contribution au développement. 
 Renforcement de la confiance en soi chez les filles et des adolescentes. 
 Soutien des parents pour le maintien des filles et des adolescentes dans le système 

scolaire. 
 Respect du calendrier scolaire par les filles et les adolescentes.  
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2. PROJET DE NUTRITION ET DU DÉVELOPPEMENT DE LA PETITE ENFANCE (PNDPE).   
 
Zone d’intervention du projet   : Communes de Toffo (dans le département de l’Atlan-

tique) et d’Aplahoué (dans le département de Couffo) 
Bénéficiaires : Enfants de 0 à 59 mois, Femmes enceintes, Femmes    

allaitantes, Mères d’enfants de 0 à 59 mois, Filles ado-
lescentes, Adolescents, Pères d’enfants et Grands-
mères 

Partenaire Technique et Finan-
cier   

: Banque Mondiale (BM) 

Contribution aux ODD : N°1,2, 3, 5, 6 et 10  

Principaux résultats obtenus    
 A TOFFO  
 Diminution du taux d’enfants de 6 à 59 mois malnutris modérés et sévère.  
 Amélioration des connaissances des populations sur la prévention de la malnutrition.  
 Augmentation de la fréquence des consultations pré et postnatales chez les femmes 

enceintes et les mères d’enfants. 
 Amélioration de la capacité financière des mères d’enfants et des femmes grâce aux 

appuis en AGR. 
 Augmentation du nombre d’enfants enregistrés à l’état civil. 
 Amélioration de la capacité psychomotrice et sensorielle des enfants de 2 à 5 ans 
 Renforcement des acquis des membres CSAN/GAN sur les thèmes spécifiques de la 

nutrition et du DPE. 
 Renforcement des acquis des membres CSAN/GAN et des couples parents sur l’ap-

proche genre et le concept de conjoints conjointes conjointement responsables au sein 
des couples. 

 Diminution des maladies hydriques et celles liées à l’insalubrité. 
 
 A APLAHOUE 
 Renforcement de la capacité financières des mères d’enfants et des femmes 
 Augmentation du nombre d’enfants enregistrés à l’état civil. 
 Amélioration des connaissances et des pratiques sur l’alimentation du jeune enfant et 

du nourrisson 
 Maîtrise des trois (3) groupes d’aliments  
 Adoption de la farine enrichie dans l’alimentation des enfants. 
 Respect du calendrier vaccinal des enfants. 
 Augmentation de la fréquentation des centres de santé par les femmes enceintes et les 

mères d’enfants 
Effets 
 A TOFFO  
 Amélioration de la situation vaccinale des enfants dans la commune. 
 Baisse significative du nombre d’enfants souffrant de la malnutrition modérée ou aigue. 
 Baisse de la prévalence de la malnutrition aigüe et de la malnutrition chronique dans la 

commune. 
 Amélioration du niveau de vie des mères d’enfants et des femmes. 
 Prise de conscience des parents dans l’accompagnement des enfants sur les plans af-

fectifs et psychomoteurs. 
 Implication des pères dans l’éducation des enfants et leur suivi sanitaire. 
 Prise de conscience des autorités communales de la nécessité d’œuvrer pour éradiquer 

la malnutrition de la commune. 
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 A APLAHOUE 
  Baisse de la prévalence de la malnutrition aigüe et de la malnutrition chronique,   
 Baisse du taux de mortalité et de morbidité au niveau des enfants,  
 Diminution des dépenses de sanitaires au niveau des ménages 
 Maîtrise du diagramme technologique de la production de la farine enrichie par la plupart 

des ménages. 
 Implication des hommes dans la gestion des activités du ménages. 



6 | P a g e  

3. PROJET DE RENFORCEMENT DE LA PROTECTION EFFECTIVE DES ÉLÈVES CONTRE 

LES ABUS SEXUELS PAR LA GÉNÉRALISATION DE LA CHARTE DE BONNES PRA-

TIQUES AUX ÉTABLISSEMENTS SCOLAIRES PRIMAIRES ET SECONDAIRES SUR 

L’ÉTENDUE NATIONALE AU BÉNIN  
 
Zones d’intervention   : Communes de Zogbodomey, Abomey, Bohicon, Djidja, 

Agbangnizoun (dans le département du Zou) Dassa, 
Glazoué (dans le département des collines) et Allada, 
Tori-bossito (dans le département de l’Atlantique).  

Bénéficiaires    : Écoliers et élèves. 

Partenaire Technique et Finan-
cier   

: KIRA/ BMZ 

Contribution aux ODD  : N°3 et 5    
Principaux produits    

 Cent soixante-neuf (169) pairs éducateurs sont désignés dans les établissements pu-
blics/privés des départements du zou et de l’atlantique. 

 Soixante-seize (76) pairs éducateurs sont formés dont 44 filles et 32 Garçons 
 Deux (2) émissions radio sur la lutte contre les abus sexuels en milieu scolaire sont faites 

sur la radio ‘‘Mifon’’ de Djidja. 
 Trois cent quarante-cinq (345) établissements primaires dont 83 à Zogbodomè, 23 à Bo-

hicon, 17 à Abomey, 95 à Zakpota, 37 à Cove et 90 à Djidja ont adopté la CBP 
 Dix (10) cadres de la DDEMP sont formés sur la charte de bonnes pratiques. 
 Vingt et un (21) IPD et CP sont formés sur l’adoption de la charte de bonnes pratiques. 
 Cent soixante-neuf (169) pairs éducateurs sont désignés dans les établissements secon-

daires publics du département du Zou.  
 Deux cent dix (210) établissements primaires dont 85 à Zogbodomey, 20 à Abomey et 

105à Djidja ont adoptés la CBP. 
 Deux (2) émissions radio en fon et en français portant sur le thème : Rôles des élus locaux 

dans la protection des enfants contre les abus sexuels sont faites sur la radio ‘‘Mifon’’ de 
Djidja. 

Effets 
 Tous les chefs d’établissements et autorités des services déconcentrés de l’État se sont ap-

propriés de la CBP. 
 Les PE sont devenus des modèles dans leurs établissements respectifs.  
 Les élèves PE mènent des séances de sensibilisation dans leurs établissements à l’endroit 

de leurs camarades 
 Les auditeurs femmes, hommes et élèves des départements du zou et des collines suivent 

régulièrement les différentes émissions radiophoniques et y interviennent.  
 Tous les chefs d’établissements ont pris connaissance de la CBP. 
 Moins de plaintes de cas d’abus sexuels sont enregistrés dans les établissements primaires 

scolaires 
 Prise de conscience des élèves sur le phénomène 
 Tous les établissements du Zou, Collines et de l’Atlantique ont pris connaissance du cane-

vas de la CBP, l’ont adopté et peuvent désormais faire les dénonciations plus facilement 
auprès des autorités 

 Tous les acteurs du monde éducatifs ont pris connaissance de la CBP et des textes qui 
l’encadrent. 

 Les élèves dénoncent les cas d’abus sexuels 
 Les cas d’abus sexuels sont réduits 
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4. PROJET DE MISE EN PLACE D’UN GARAGE-ECOLE DE FORMATION DES JEUNES PEU 

OU PAS INSTRUITS  

 
Zones d’intervention   : Commune d’Abomey-Calavi, (dans le départe-

ment de l’Atlantique).  
Bénéficiaires    : Jeunes peu ou pas instruits. 

Partenaires Techniques et Finan-
ciers   

: Groupe Vitamine T / Fondation ISSA / Fondation 
Motul Corazon/ Mobivia Foundation/ Conseil Ré-
gional des Hauts de France / État béninois 

Contribution aux ODD  : N°8  

Principaux produits :  

 Un garage construit sur une superficie de 1100m2, avec deux salles de formation d’une 
capacité totale de 60 personnes et atelier automobile doté de 7 ponts, capable d’accueil-
lir plus de 30 apprenants simultanément. 

 Identification de 16 jeunes vulnérables, dont 4 filles qui vont démarrer leur formation en : 
- mécatronique (maintenance des systèmes mécaniques – l’électricité automobile – 

l’électromécanique – la climatisation automobile), avec les équipements ultra mo-
dernes,  

- compétences entrepreneuriales fondamentales (les principes fondamentaux de suc-
cès, quelques techniques clés de développement personnel et professionnel, la ges-
tion du projet professionnel, le leadership, l’estime de soi, la connaissance de soi, l’af-
firmation de soi, la prise et la gestion de risque, l’esprit et le travail en équipe…). 

Effets : La formation des jeunes démarre au début de 
l’année 2024, donc il n’y a pas encore des effets 
à signifier 
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INTRODUCTION   
  
La Mutuelle de Jeunes Chrétiens pour le Développement, travaillant toujours 
pour la mission qu’elle s’est assignée, intervient dans tous les départements 
de la République du Bénin dans divers domaines de développement au profit 
des communautés à la base grâce à l’appui du gouvernement béninois et d’une 
gamme variée de partenaires nationaux et internationaux.  
  
Au cours de l’année 2023, elle a continué à œuvrer pour la consolidation de 
ses actions de développement pour le bien-être des populations à la base. Elle 
a pu réaliser avec l’appui de ses partenaires, divers projets relatifs à ses do-
maines d’intervention. Il s’agit notamment de :  

i) "Projet d’Autonomisation des Femmes et du Dividende Démographique Au 
Sahel (SWEDD) « Maintien des Filles à l’école » Zone Nord "; ii) Projet de 
nutrition et de Développement de la Petite Enfance (PNDPE) ; iii) Projet de 
renforcement de la protection effective des élèves contre les abus sexuels par 
la généralisation de la charte de bonnes pratiques aux établissements sco-
laires primaires et secondaires du Bénin ; iv) Projet de mise en place d’un ga-
rage-école de formation des jeunes peu ou pas instruits.  

Ces projets ont été financés respectivement par la Banque Mondiale et 
KIRA/BMZ avec des appuis du Gouvernement Béninois, notamment dans les 
trois domaines d’intervention de la MJCD-ONG que sont :  
 
 Formation/Éducation  
 Santé, nutrition, hygiène et assainissement ;  
 Autonomisation des jeunes et de la Femme 
 
Le présent rapport d’activités, après une brève présentation de la MJCD-ONG 
et une présentation synoptique de chaque projet, fait la synthèse des résultats 
obtenus par projet exécuté au cours de l’année 2023 et les ressources finan-
cières ayant contribué à la réalisation des actions.  
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BREVE PRESENTATION DE LA MJCD-ONG  
  
 MISSION   
Contribuer à l’amélioration des conditions de vie des enfants, des jeunes et des femmes à 
travers l’information, l’éducation, la formation et la réalisation d’infrastructures socio-écono-
miques.  
  
 OBJECTIFS   
 Développer l’esprit d’entreprise et de management au sein des jeunes et des femmes 

à travers des formations et des appuis financiers   
 Assurer l’éducation pour la santé et la réalisation des infrastructures socioécono-

miques dans la communauté à la base   
 Améliorer la scolarisation des enfants et la participation des APE dans la gestion de 

l’éducation primaire.  
  
Le tableau ci-dessous présente les principaux actes des relations institutionnelles de la 
MJCD-ONG.  
 

TABLEAU 1 : PRINCIPAUX ACTES DES RELATIONS INSTITUTIONNELLES DE LA MJCD 
  

DATE DE RE- 
CONNAISSANCE 

STRUCTURES 
INTITULE DE LA 

RECONNAISSANCE 
NUMÉRO DE LA RECON-

NAISSANCE 

19 janvier 2023 
Gouvernement de la répu-
blique du Bénin 

Renouvellement du proto-
cole d’accord-cadre 

0181/MJL/DC/SGM/ 
DRIPDS/SA 

22 novembre 2019 
3972/MJCD/DC/SGM/ 
DRIPDS/SROSCFCC/SA 

26 Juin 2019 
Centre de promotion des as-
sociations et organisations 
non gouvernementales 

Attestation d’expériences 
professionnelles et de colla-
boration 

019/2019/CPSC/DG/ 
CDAO/SA 

Attestation d’expérience 
physique et fonctionnelle 

023/2019/CPSC/  
DG/CDAO/SA 

9 juillet 2014 Ministère de la santé Attestation d’enregistrement 
2052/14/MS/DDS-
ATLLIT/SDSP /SA 

17 décembre 1998 
Ministère de la jeunesse des 
sports et des loisirs 

Agrément 1402/MJSL/DC/SG/SA 

18 mai 1994 
Ministère du plan et de la 
restructuration économique 

Acte d’existence 
090/MPRE/DPRPIB/ 
SCAON G 

15 août 1994 
Ministère de l’intérieur, de la 
sécurité et de l’administration 
territoriale 

Enregistrement officiel 
94/007/MISAT/DAI/ SCC-
ASSOC 

  
 DOMAINES D’INTERVENTION DE LA MJCD  
  
Les domaines d’intervention de la MJCD se présentent comme suit :   
1. Éducation / Formation   
2. Santé, Nutrition, Hygiène et Assainissement  
3. Autonomisation des femmes et des jeunes   
  
 GROUPES CIBLES DE LA MJCD  
  
 Enfants    Femmes    Groupements 
 Jeunes (notamment sans emploi)   Communautés à la base    Communes 
 Artisans     PME / PMI  
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PROJETS EXECUTES PAR DOMAINE D’INTERVENTION DE LA MJCD 
 

I. DOMAINE : EDUCATION/FORMATION  
 
Comme l’indique ce domaine, tous les projets liés à l’éducation et à la formation des cibles 
de la MJCD y sont classés. Au cours de l’année 2023, un seul projet a été exécuté dans ce 
domaine d’intervention de la MJCD, il s’agit du Projet d’Autonomisation des Femmes et 
du Dividende Démographique Au Sahel (SWEDD) « Maintien des filles à l’école » zone 
Nord: 
 
PROJET D’AUTONOMISATION DES FEMMES ET DU DIVIDENDE DÉMOGRAPHIQUE AU SAHEL (SWEDD) 

« MAINTIEN DES FILLES À L’ÉCOLE » ZONE NORD 
 
 Présentation synoptique du projet  
  

Date de démarrage du projet   : Février 2021 

Date de la fin du projet    : Janvier 2024  

Zones d’intervention du projet   : Boukoumbé, Cobly, Matéri, Natitingou et Tou-
countouna  

 
 Brève description des bénéficiaires du projet :  
Filles, Adolescentes, Relais Communautaires, Femmes Leaders religieux & traditionnel 
 
 ODD couverts par le projet : N°4,5 _ éducation de qualité : Assurer l’accès de 

tous à une éducation de qualité, sur pied d’égalité, et promouvoir les possibilités 
d’apprentissages tout au long de la vie 

 
 Partenaires Techniques et Financiers du projet : Banque Mondiale 

 
 Objectif général du projet :  
Contribuer à l’amélioration de l’accès aux information et sévices relatifs à la santé 
sexuelle et reproductive à l’augmentation des compétences de vie, au maintien des filles 
à l’école ainsi qu’à l’autonomisation économique des filles non scolarisées, déscolari-
sées et des filles sans emploi dans les zones d’intervention du projet d’ici 2024 
 

 

 Commentaire : 
En 2023, MJCD-ONG a mené plusieurs activités dans le département de l’Atacora (com-
munes de Boukoumbé, Cobly, Matéri, Natitingou et Toucountouna) pour contribuer à 
l’amélioration du taux de maintien des filles à l’école, précisément au niveau des ensei-
gnements secondaires, techniques et de la formation professionnelle. Elle a procédé à 
des sensibilisations sur les mesures d’hygiène chez les filles à l’école pendant les pé-
riodes de menstrues ainsi qu’à la mise en place des comités intergénérationnels pour le 
suivi du maintien des filles à l’école. 
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 Déroulement du projet   
 

ACTIVITÉS RÉSULTATS IMMÉDIATS 
Distribution des kits 
scolaires aux bénéfi-
ciaires 

 

 Mille huit cent cinquante-deux (1852) Orphelins et Enfant Vul-
nérables (OEV) des communes de Boukoumbé, Cobly, Matéri, 
Natitingou et Toucountouna sont dotés en kits scolaires. 

Organisation de jour-
née africaine de l’en-
fant (JAE)  

 Trois cent soixante-seize (376) bénéficiaires (134 garçons et 
331 filles) des communes cibles ont pris part à la journée africaine 
de l’enfant. 

Rencontres trimes-
trielles comité de 
veille 
 

 Quarante-deux (42) comités de veille sur 43 ont participé à la 
rencontre trimestrielle dans les communes cibles. 

 Deux cent soixante-trois (263) membres (118 hommes, 61 
femmes, 41 filles et 43 garçons) des comités de veille ont pris part 
à la rencontre trimestrielle. 

Paiement des TMC 
 

 Huit cent (880) bénéficiaires ont reçu le transfert monétaire con-
ditionnel (TMC). 

Visite à domicile  Mille trois cent cinquante-cinq (1355) bénéficiaires sont suivis 
à domicile au cours de l’année.   

RÉSULTATS DE DÉVELOPPEMENT OBTENUS OU ATTENDUS (EFFETS ET IMPACTS) 
 Prise de conscience des parents ainsi que des filles pour le maintien de ces dernières à 

l’école  
 Amélioration de la performance scolaire des filles et des adolescentes bénéficiaires 
 Réduction du taux de mariage précoce  
 Amélioration de l’hygiène et du style vestimentaire des filles et des adolescentes.  
 Renforcement de l'engagement des parents pour le maintien des filles et des adolescentes 

à l’école 
 Prise de conscience des parents de l’éducation des filles et des adolescentes et de leur 

contribution au développement. 
 Renforcement de la confiance en soi chez les filles et des adolescentes. 
 Soutien des parents pour le maintien des filles et des adolescentes dans le système sco-

laire. 
 Respect du calendrier scolaire par les filles et les adolescentes.  

PERSPECTIVES  
 Octroyer des bourses d'accompagnement aux élèves filles inscrites dans les filières STI, 

STA et la série C de l'enseignement général. 
 Mettre en place un dispositif intégré d'orientation et d'accompagnement des filles soute-

nues. 
 Organiser des journées de présentation et de réflexion sur les performances scolaires des 

filles et adolescentes. 
 Mettre en œuvre des mesures d’accompagnement des filles pendant les périodes de 

menstruation (latrines séparées, points d’eau, dispenses en cas de règles douloureuse). 
 Organiser des sessions de formation sur les modules d’éducation sexuelle intégrée dans 

les zones cibles. 
 Organiser des sessions de formation sur l'utilisation des guides sur les modules d’éduca-

tion sexuelle intégrée dans les zones ciblées. 
 Rendre opérationnelle la plateforme de suivi du parcours scolaire des élèves en y intégrant 

le suivi des cas d'abandon. 
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QUELQUES ILLUSTRATIONS DU PROJET (SWEDD) 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
PHOTO 1 : REMISE DE KITS AUX FILLES BÉNÉFICIAIRES PAR LES RESPONSABLES DE LA MJCD ET 

LA DIRECTRICE DU LYCÉE DES JEUNES FILLES À NATITINGOU  
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II. DOMAINE : SANTE, NUTRITION, HYGIENE ET ASSAINISSEMENT   
  
Ce domaine a connu l’exécution de deux projets que sont le Projet de Nutrition et du Déve-
loppement de la Petite Enfance (PNDPE) et le Projet de Lutte contre les Abus Sexuels.  
  
2.1. PROJET DE NUTRITION ET DU DÉVELOPPEMENT DE LA PETITE ENFANCE (PNDPE)  
  
 Présentation synoptique du projet  
  

Date de démarrage du projet   : 1er février 2020  

Date de la fin du projet    : Décembre 2023  

Zone d’intervention du projet   : Aplahoué et Toffo  

 
 Brève description des bénéficiaires du projet :   

Enfants de 0 à 59 mois ; Femmes enceintes ; Femmes allaitantes ; Mères d’enfants 
; Fille adolescente ; Pères d’enfants ; Grand-mère   

  
 ODD couverts par le projet : N°1,2, 3, 5, 6 et 10 : lutter contre la pauvreté chez les 

mères d’enfant de moins de 5ans, garantir la sécurité alimentaire dans les ménages 
et la bonne nutrition pour les enfants de 0 à 59 mois ; Promouvoir la Bonne santé et 
le bien-être des femmes enceintes et des enfants ; Mettre fin à toutes les formes de 
discriminations et de violences de genre sexuelles. Promouvoir la consommation 
d’Eau propre et l’Assainissement du cadre de vie des communautés ; Réduire les 
inégalités au sein des couples.  

  
 Partenaire Technique et Financier du projet : Banque Mondiale  

  
 Objectif du projet : Améliorer la mise en œuvre des interventions et services de 

nutrition et de développement de la petite enfance dans des domaines ciblés des 
communes bénéficiaires sur le territoire du bénéficiaire.    

  
 Commentaires :  
Depuis 2016, MJCD-ONG intervient dans les Communes de Toffo et d’Aplahoué pour 
contribuer à la réduction de la prévalence de la malnutrition. Tous les trimestres, l’éva-
luation de l’état nutritionnel est faite dans le but de maitriser la situation par la connais-
sance des villages où les taux sont élevés. Le retard de croissance a connu une baisse 
légère de même que la prévalence de la malnutrition aigüe. Néanmoins, il urge que la 
question de l’eau soit maitrisée dans tous les villages afin d’éviter les maladies hydriques 
aux enfants. De plus, la défécation à l’air libre est toujours d’actualité pour cause d’inexis-
tence des latrines.     
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 Le déroulement du projet   
  
 Au niveau de la commune d’Aplahoué  

 
 ACTIVITÉS RÉSULTATS IMMÉDIATS 

Organisation de l’actualisa-
tion et la numérisation des 
cibles  

 Dix-sept mille huit cent quarante (17840) cibles adultes sont 
mises à jour et numérisées (7011 hommes 10829femmes). 

  Onze mille quarante-huit (11048) cibles enfants de 0-59 mois 
dont 5422 garçons et 5626 filles sont actualisées et numéri-
sées. 

Mise en place des espaces 
de jeu et d’apprentissage 
pour les enfants dans la 
communauté  

 Deux (2) espaces de jeu et d’apprentissage sont mis en place 
dans les villages d’Akpè et de Ganmè. 

Education parentale sur les 
soins réactifs et nourriciers, 
la stimulation précoce et 
l’apprentissage   

 Deux mille sept cent soixante-treize (2773) chefs ménages 
dont 1440 chefs ménages masculins et 1333 chefs ménages 
féminins sont touchés par les activités de DPE. 

Reddition de comptes com-
munautaire  

 Quatre (4) sessions de redditions de compte sont organisées 
au profit de la communauté. 

 Six mille huit cents onze (6811) personnes dont 1711 
hommes et 5100 femmes sont touchées lord des sessions de 
reddition de compte. 

Participation des personnes 
adultes aux activités de dé-
monstration culinaire, de 
CCSC et de VAD  

 Douze mille trois cent soixante-cinq (12365) personnes dont 
2669 pères d’enfants et 9696 femmes sont touchées lors des 
activités de démonstration culinaire, et de CCSC. 

 Cinq mille sept soixante-cinq (5765) personnes dont 602 
femmes enceintes,1591 pères d’enfants, 1211 mères,1841 
femmes allaitantes, 230 filles adolescentes, 121 garçons ado-
lescents et 116 grands-mères sont touchées par les VAD. 

Suivi Promotion Croissance 
des enfants de 0 à 23 mois  

 Trois mille cinq cent cinquante-neuf (3559) enfants de 0 à 
23 mois ont bénéficié d'un ensemble de services de nutrition et 
de stimulation au cours de l’année 2023 

Mise en place des mutuelles 
de nutrition  

 Cent vingt-huit (128) mutuelles de nutrition sont installées 
dans la commune. 

 Quarante-huit cent vingt-cinq mille quatre cent soixante 
(48.125.400) FCFA sont mobilisés comme fonds d’épargne. 

Dépistage actif des enfants 
de 6 à 59 mois  

 Neuf mille quatre cent soixante-deux (9462) enfants de 6 à 
59 mois sont dépistés au PB  

 Vingt-neuf (29) enfants sont dépistés malnutris aigus sévères 
et cent soixante-treize (173) enfants malnutris aigus modérés.  

Organisation des séances 
de démonstration culinaire 
(DC)  

 Trente (30) séances de Démonstration Culinaire sont organi-
sées au cours de l’année 2023  

 Trois mille trois cent quarante-cinq (3345) cibles du projet 
sont impactées 

RÉSULTATS DE DÉVELOPPEMENT OBTENUS OU ATTENDUS (EFFETS ET IMPACTS) 
Effets :  
 Amélioration de la situation vaccinale des enfants dans la commune. 
 Baisse significative du nombre d’enfants souffrant de la malnutrition modérée ou aigue. 
 Baisse de la prévalence de la malnutrition aigüe et de la malnutrition chronique dans la com-

mune. 
 Amélioration du niveau de vie des mères d’enfants et des femmes. 
 Prise de conscience des parents dans l’accompagnement des enfants sur les plans affectifs 

et psychomoteurs. 
 Baisse de la prévalence de la malnutrition aigüe et de la malnutrition chronique,   
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 Baisse du taux de mortalité et de morbidité au niveau des enfants,  
 Diminution des dépenses de sanitaires au niveau des ménages 
 Maîtrise du diagramme technologique de la production de la farine enrichie par la plupart des 

ménages. 
 Implication des hommes dans la gestion des activités du ménages 

PERSPECTIVES 
 Équiper les deux (2) espaces de jeu et d’apprentissage des enfants. 
 Étendre la formation sur le DPE à tous les couples parents de la commune 
 Promouvoir l’enregistrement des naissances des jeunes enfants dans les villages non cou-

verts par le PNDPE  
 Élaborer des plans d’actions aux mutuelles afin de renforcer leurs AGR 
 Mettre en place un mécanisme de pérennisation de la tenue réunions trimestrielles du Cadre 

Communal de Concertation 
 

 Au niveau de la commune de Toffo   
  

ACTIVITÉS RÉSULTATS IMMÉDIATS 

Organisation de l’actualisation et 
la numérisation des cibles  

 Seize mille huit cent soixante-seize (16876) cibles 
adultes sont mises à jour et numérisées (5961 hommes 
10 915 femmes). 

  Huit mille soixante-six (8066) cibles enfants de 0-59 
mois dont 4103 garçons et 3963 filles sont actualisées et 
numérisées. 

Organisation des émissions inte-
ractives et grand public sur les thé-
matiques liées à la nutrition et au 
DPE  

 Neuf (9) émissions radiophoniques ont été réalisées, 
5émissions (dont 3 émissions interactives et 2 émissions 
grand public) avec la radio Sêdohoun d’Agbotagon dans 
la commune de Toffo et 4 émissions (dont 3 émissions 
interactives et 1 émission grand public) avec la radio Ma-
ranatha de Cotonou 

Appui à l’obtention des actes de 
naissance sécurisés  

 Mille cent dix-sept (1117) actes de naissance sécurisés 
sont faits au profit des enfants bénéficiaires du projet. 

Suivi Promotion Croissance des 
enfants et ensemble de services 
de nutrition et de stimulation des 
enfants de 0 à 24 mois de 0 à 23 
mois    

 Deux mille trois cents quarante-neuf (2349) enfants de 
0 à 24 mois bénéficient d'un ensemble de services de nu-
trition et de stimulation  

Organisation des visites à domi-
ciles (VAD) par les animateurs  

 Deux cents vingt-six (226) visites à domicile sont orga-
nisées. 

 Deux cent quarante (240) personnes dont120 adultes, 
46 enfants de 0 à 6 mois, 47 enfants de 6 à 23 mois 31 
enfants de 24 à 59 mois sont touchées par les VAD. 

Organisation des VAD par les 
membres GAN  

 Sept mille quatre cents onze (7411) personnes sont 
touchées par les VAD/GAN  

Participation des personnes 
adultes aux activités de CCSC sur 
les thématiques liées à la nutrition, 
au développement de la petite en-
fance au genre et à inclusion so-
ciale 

  Dix mille sept cents 10.700 personnes adultes ont par-
ticipé de CCSC dont 3606 hommes 

Organisation des séances de red-
dition de compte des activités 
communautaires. 

 Soixante-six (33) redditions de compte sont organisées  
 Cinq mille huit cent quatre-vingt-dix-huit (5898) per-

sonnes sont touchées lors des redditions de compte. 
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Suivi des activités des mutuelles 
de nutrition 

 Trente-neuf (39) descentes de suivi des mutuelles sont 
organisées  

 Mille deux cent sept (1207) membres des mutuelles 
sont coacher sur les documents de gestion, la réalisation 
activités de jardinage, d’élevage et de transformation ali-
mentaire.  

Réalisation des Tippy-taps (dispo-
sitifs traditionnels de lavage des 
mains) 

 Deux mille huit cents cinquante-six (2856) dispositifs 
traditionnels de lavage des mains (Tippy-taps) sont réali-
sés au cours de l’année 2023. 

Dépistage actif des enfants de 6 à 
59 mois 

 Sept mille huit cents soixante-douze 7872 enfants de 
6 à 59 mois sont dépistés dont 3 enfants MAS et 86 cas 
de MAM 

Organisation des séances de dé-
monstration culinaire  

 Quatre (4) séances de démonstration culinaire sont or-
ganisées par la communauté. 

 Trois cent dix-sept (317) personnes sont touchées par 
les séances organisées par les GAN et CSAN.  

Éducation parentale  
 Huit mille six cents trente-quatre (8634) parents d’en-

fants de moins de 5ans, dont 3924 hommes ont bénéficié 
d’une éducation parentale favorisant le DPE 

RÉSULTATS DE DÉVELOPPEMENT OBTENUS OU ATTENDUS (EFFETS ET IMPACTS)  
 Amélioration des connaissances de la population sur l’ASN et le DPE à travers des émissions 

radio (émissions interactives et grand public) 
 Amélioration de la capacité psychomotrice et sensorielle des enfants de 2 à 5ans 
 Augmentation de la capacité financière des mutuelles de nutrition à travers l’accompagnement 

dans la mise en œuvre des AGR (passe de 2.646.700f à 4.042.270FCFA). 
 Diminution du taux d’enfants de 6 à 59 mois malnutris modérés et sévère  
 Amélioration des connaissances des populations sur l’importance, les effets de la malnutrition 

et les diverses techniques culinaires 
 Augmentation des consultations pré et postnatales chez les femmes enceintes  
 Renforcement des acquis des membres CSAN/GAN sur les thèmes spécifiques de la nutrition 

et du DPE et (pérennisation)  
 Renforcement des acquis des membres CSAN/GAN et des couples parents sur l’approche 

genre et le concept de conjoints conjointes conjointement responsables au sein des couples  
 Diminution des maladies liées au manque d’hygiène due à l’installation de plus de 2856 dis-

positifs traditionnels de lavage des mains (Tippy tap) 
 Amélioration de la capacité d’intervention des animateurs communautaires (CSAN et GAN) 

dans la mise en œuvre et le suivi des activités communautaires 
 Augmentation du nombre d’enfants disposant d’actes de naissance sécurisés  

PERSPECTIVES  
 Acquisition des jouets au profit des enfants grâce à l’accord cadre   
 Réalisation d’infrastructures sur deux espaces DPE   
 La formalisation des mutuelles de nutrition  
 Recherche de financement pour le développement des mutuelles   
 Organisation d’une journée des mutuelles de nutrition 
 Délivrance d’attestation et de badges pour les membres des CSAN/GAN et les femmes enga-

gées formées 
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QUELQUES ILLUSTRATIONS DU PROJET PNDPE  
 
 
 
 
 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 

PHOTO 2 : REMISE D’ACTES DE NAISSANCE SÉCURISÉ À LA COMMUNAUTÉ DE ADJAHO À TOFFO  

 
 
 
 
 

 
 
 
 

 

 
 
 

PHOTO 3 : SÉANCE DE TRANSFORMATION CULINAIRE À ADJAHO À TOFFO  

 
   
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

PHOTO 4 : ACTIVITÉ DE JARDINAGE À ADJAHO À TOFFO  
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PHOTO 5 : STIMULATION ET ÉVEIL DES ENFANTS DANS LE VILLAGE D'AFLANTA, ARRONDISSEMENT D'APLAHOUÉ 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

PHOTO 6 : PETIT ÉLEVAGE DE LAPINS DANS LE VILLAGE DE 

GBÉTOHOUÉ, ARRONDISSEMENT DE DÉKPO 

 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

PHOTO 7 :  STIMULATION ET ÉVEIL DES ENFANTS DANS LE 

VILLAGE D'AFLANTA, ARRONDISSEMENT D'APLAHOUÉ 
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2.2. PROJET DE RENFORCEMENT DE LA PROTECTION EFFECTIVE DES ÉLÈVES CONTRE LES ABUS 

SEXUELS PAR LA GÉNÉRALISATION DE LA CHARTE DE BONNES PRATIQUES AUX ÉTABLISSE-

MENTS SCOLAIRES PRIMAIRES ET SECONDAIRES SUR L’ÉTENDUE NATIONALE AU BÉNIN_ 

BEN5913  
  
 Présentation synoptique du projet  
  
Date de démarrage du projet  : Octobre 2021 

Date de la fin du projet    : Septembre 2024  

Zones d’intervention    : Communes de Zogbodomey, Abomey, Bohicon, 
Djidja, Agbangnizoun (dans le Zou)  Dassa, Gla-
zoué (dans les collines) et Allada, Tori-bossito 
(dans l’Atlantique) 

 
 Bénéficiaires : Écoliers et élèves   

 
 ODD couverts par le projet : N°3 et 5 : Promouvoir le bien-être à tous les âges, et 

assurer l’accès aux services de santé sexuelle ; Mettre fin à toutes les formes de 
discriminations et de violences de genre sexuelles. 

 
 Partenaires Techniques et Financiers du projet : KIRA / BMZ  

  
 Objectif du projet : Assurer un environnement sûr et exempt de toute forme d’abus 

sexuels pour les élèves des douze départements du Bénin.  
  
 Commentaires :  

Ce projet est mis en œuvre par la MJCD pour une période de 36 mois dans les com-
munes de Zogbodomey, Abomey, Bohicon, Djidja, Agbangnizoun, Dassa, Glazoué, Al-
lada, Toribossito dans le but d’avoir un environnement scolaire sûr et exempt de toute 
forme d’abus sexuel. Les principales activités fixées pour contribuer à bien à l’objectif du 
projet sont entre autres :  
 L’instauration de la charte de bonnes pratiques et d’autres interventions de lutte 

contre les abus sexuels en milieu scolaire.  
 La tenue de l’atelier de planification avec les deux ministères d’éducation.   
 L’introduction des plaidoyers et rencontres de travail avec les ministères d’éducation 

primaires et secondaire.  
 La formation annuelle des acteurs étatiques, des points focaux des ministères.   
 L’élaboration d’un système de collecte de données numériques.  
 Les rencontres d’échanges et de formation avec les inspections.   
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 Déroulement du projet :  
  

ACTIVITÉS MENÉES RÉSULTATS IMMÉDIATS OBTENUS 
Désignation des PE dans les éta-
blissements secondaires  

 Cent soixante-neuf (169) pairs éducateurs sont désignés 
dans les établissements publics/privés des départements 
du zou et de l’atlantique. 

Formation des élèves pairs édu-
cateurs au niveau de chaque 
Commune ou groupe de Com-
munes. 

 Soixante-seize (76) PE sont formés dont 44 filles et 32 
Garçons 

Organisation d’émission radio  Deux (2) émissions radio sur la lutte contre les abus 
sexuels en milieu scolaire ont été faites sur la radio ‘‘Mifon’’ 
de Djidja. 

 Toutes les cibles (hommes, femmes et enfants) du projet 
sont touchées par les différentes émissions 

Suivi des AG d’adoption de la 
CBP dans 40 CEG et 10 écoles 
primaires 

 Trois cent quarante-cinq (345) établissements primaires 
dont 83 à Zogbodomè, 23 à Bohicon, 17 à Abomey, 95 à 
Zakpota, 37 à Cove et 90 à Djidja ont adopté la CBP. 

Formation annuelle des cadres 
de la DDEMP (le DDEMP, CP, 
CRP) sur la charte de bonnes 
pratiques 

 Dix (10) cadres de la DDEMP sont formés sur la charte de 
bonnes pratiques. 

 

Formation des IPD et CP de la 
DDEMP 

 Vingt et un (21) IPD et CP sont formés sur la dynamique 
de l’adoption de la charte de bonnes pratiques 

Désignation des PE dans les éta-
blissements secondaires 

 Cent soixante et neuf (169) pairs éducateurs sont dési-
gnés dans les établissements secondaires publics du dé-
partement du Zou.  

Production d’émissions radio  Deux (2) émissions radio en fon et en français portant sur 
le thème : Rôles des élus locaux dans la protection des 
enfants contre les abus sexuels sont faites sur la radio ‘‘Mi-
fon’’ de Djidja. 

Suivi des AG d’adoption de la 
CBP dans 40 CEG et 10 écoles 
primaires 

 Deux cent dix (210) établissements primaires dont 85 à 
Zogbodomey, 20 à Abomey et 105 à Djidja ont adoptés la 
CBP. 

RÉSULTATS DE DÉVELOPPEMENT OBTENUS OU ATTENDUS (EFFETS ET IMPACTS)  
 Tous les chefs d’établissements et autorités des services déconcentrés de l’État ont pris con-

naissance de la CBP 
 Les PE sont devenus des modèles dans leurs établissements respectifs. Ils ne doivent pas 

faillir 
 Les élèves PE ont déjà commencé les sensibilisations dans leurs établissements à l’endroit 

de leurs camarades 
 L’émission a été suivi dans les départements du zou et des collines par les auditeurs femmes, 

hommes et élèves. Émission interactive, les auditeurs sont intervenus dans l’émission 
 Le DDEMP a instruit tous les directeurs d’établissement aux fins de mettre en place des co-

mités de veille au plus tard le 04 mai 2022 
 Le bureau de la FEDAPE a déjà commencé par sensibiliser les acteurs leurs bases par rapport 

au phénomène d’abus sexuel 
 Tous les chefs d’établissements ont pris connaissance de la CBP 
 Moins de plaintes de cas d’abus sexuels dans les établissements primaires scolaires 
 Les parents d’élèves ont reçu favorablement l’invite du coordonnateur sur le phénomène de 

la tontine sexuelle et. Les élèves et les enseignants qui s’adonnent à cette pratique savent 
désormais qu’ils en courent à des sanctions très élevées. 
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 Limite le phénomène d’abus sexuel 
 Prise de conscience des élèves sur le phénomène 
 Ils ont accompagné leurs collègues à prendre connaissance des textes de lois sur le phéno-

mène et d’en lutter contre 
 Tous les établissements du Zou, Collines et de l’Atlantique ont connaissance du canevas de 

la CBP, l’ont adopté et peuvent désormais faire les dénonciations plus facilement auprès des 
autorités 

 Tous les acteurs du monde éducatifs ont pris connaissance de la CBP et des textes qui l’en-
cadrent   

 Les élèves dénoncent les cas d’abus sexuels 
 Les cas d’abus sexuels sont réduits 

PERSPECTIVES   
 Inviter les différents directeurs départementaux à veiller davantage sur la note de service prise 

chaque année dès la rentrée qui instruit les chefs d’établissement à la désignation des PE. 
 Multiplier davantage le nombre de PE à former chaque année 
 Organiser des émissions interactives, des débats avec les élèves et autres acteurs du monde 

éducatif pour sensibiliser les auditeurs et auditrices sur le phénomène.  
 Continuer la sensibilisation à l’endroit des autres établissements retardataires à vite se mettre 

au pas. 
 Envoyer les courriers d’invitation à temps et se rassurer qu’ils soient tombés dans les mains 

indiquées. 
 Former périodiquement les cadres des deux ministères d’enseignement et élargir davantage 

cette formation à leurs collaborateurs. 
 Inviter les différents directeurs départementaux à veiller davantage sur la note de service prise 

chaque année dès la rentrée qui instruit les chefs d’établissement à la désignation des PE.  
Former les PE avant la fin de l’année 2023. 

 Organiser fréquemment des émissions interactives, des débats avec les élèves et autres ac-
teurs du monde éducatif pour sensibiliser les auditeurs et auditrices sur le phénomène.  

 Continuer la sensibilisation à l’endroit des autres établissements retardataires pour l’adoption 
rapide de la CBP ainsi que la mise en place des comités de veille. 

 Mettre en place un système systématique de mise en place des comités de veilles chaque 
année par les chefs d’établissement. 
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QUELQUES ILLUSTRATIONS DU PROJET DE LUTTE CONTRE LES ABUS SEXUELS 
 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

PHOTO 8 : SENSIBILISATION DES ÉLÈVES ET FORMATEURS AU CEG AGBANGNIZOUN 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

PHOTO 9 : REMISE DE MATÉRIEL DE SENSIBILISATION AUX RESPONSABLES DU ….  
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III. DOMAINE : AUTONIMATION DES FEMMES ET DES JEUNES  
  
3.1. PROJET DE MISE EN PLACE D’UN GARAGE-ÉCOLE DE FORMATION DES JEUNES PEU OU PAS 

INSTRUITS  
 
Dans ce domaine d’intervention, la seule action conduite par la MJCD est liée à ses actions 
d’appui à l’installation d’un garage d’apprentissage de mécanique moderne par le partenaire 
Vitamine T. En effet, dans le cadre du partenariat entre MJCD-ONG et le Groupe Vitamine 
T, le projet de mise en place d’un Garage-École de formation des jeunes peu ou pas instruits 
a été achevé et le garage Kuabo a connu le jour.    
 
Ce garage est construit et équipé avec l’accompagnement du groupe Vitamine T, de la fon-
dation ISSA, Fondation Motul Corazon, Mobivia Foundation, le Conseil Régional des Hauts 
de France et l’État béninois. 
 
En collaboration avec l’Agence nationale pour l’Emploi (ANPE), cette initiative accompa-
gnera à partir de 2024, 16 jeunes peu ou pas instruits dont 04 filles retenus à l’issue d’une 
présélection d’environ 60 jeunes. Il est prévu que chaque cohorte de jeunes bénéficie gra-
tuitement de deux (02) ans de formation, avec une indemnité mensuelle assurée par l’ANPE 
pendant la première année, pour leurs besoins existentiels fondamentaux.  
 
La formation des jeunes portera essentiellement sur : la mécatronique (maintenance des 
systèmes mécaniques – l’électricité automobile – l’électromécanique – la climatisation auto-
mobile), avec les équipements ultra modernes et les compétences entrepreneuriales fon-
damentales (les principes fondamentaux de succès, quelques techniques clés de dévelop-
pement personnel et professionnel, la gestion du projet professionnel, le leadership, l’estime 
de soi, la connaissance de soi, l’affirmation de soi, la prise et la gestion de risque, l’esprit et 
le travail en équipe…). Elle va démarrer au début de l’année 2024. 

 
QUELQUES ILLUSTRATIONS DU PROJET DE D’INSTALLATION DU GARAGE 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

PHOTO 10 : VUE EXTERNE DU GARAGE KWABO 
INSTALLÉ PAR VITAMINE T 

PHOTO 11 : LES JEUNES BÉNÉFICIAIRES EN FORMA-

TION MÉCANIQUE 
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PRINCIPAUX PARTENAIRES DE LA MJCD ET RESSOURCES FINAN-
CIERES MOBILISEES 
 
A. PARTENAIRES DE LA MJCD EN 2023 
 
Au cours de l’année 2023, la MJCD a poursuivi ses partenariats avec le SP-CAN, KIRA en 
consortium avec CIPCRE et SWEED/ Banque Mondiale, en consortium avec CARE inter-
national Bénin.  
 
Avec les appuis techniques et les ressources mises à disposition de la MJCD au profit des 
bénéficiaires, des actions significatives ont pu être menées. Les différents partenaires tech-
niques et financiers de la MJCD au cours de l’année 2023 sont les suivants :  
 

TABLEAU 2 : PARTENAIRES DE LA MJCD EN 2023 
 

PARTENAIRES AU 

DÉVELOPPEMENT 

PARTE-

NAIRES LO-

CAUX 

FINANCE-

MENT 
PROJETS/ACTIVITÉS 

PÉRIODE DE COL-

LABORATION 

SUR LE PROJET 

Secrétariat Per-
manent du Con-
seil de l’Alimenta-
tion et de la Nutri-
tion (SP-CAN) 

Mairie de 
Toffo 

Banque 
Mondiale 

Projet de Nutrition et de Déve-
loppement de la Petite Enfance 
(PNDPE)-Toffo 

2020-2023 
Mairie de 
Aplahoue 

 
Projet de Nutrition et de Déve-
loppement de la Petite Enfance 
(PNDPE)-Aplahoue 

KiRA / BMZ CIPCRE 

KiRA / 
Gouverne-
ment Alle-
mand 

Renforcement de la protection 
effective des élèves contre les 
abus sexuels par la généralisa-
tion de la Charte de Bonnes 
Pratiques aux établissements 
scolaires primaires et secon-
daires sur l’étendue nationale 
au Bénin 

2021-2024 

Banque Mondiale 

9 autres 
ONG lo-
cales, avec 
Care bénin 
Togo 
comme chef 
de file 

Banque 
Mondiale 

Projet d’Autonomisation des 
Femmes et du Dividende Dé-
mographique Au Sahel 
(SWEDD) « Maintien des filles 
à l’école » zone Nord: 

2022-2024 

 
 
B. RESSOURCES FINANCIÈRES MOBILISÉES 
 
Avec les ressources financières émanant de ses partenariats, la MJCD a exécuté en 2023, 
un budget de : cent quarante-six millions six cent quatre-vingt-dix-huit mille quatre 
cent quarante-neuf francs (146 698 449 F) CFA. Ce budget provient de deux sources de 
financement pour trois partenariats tel que mentionné par le tableau suivant :  
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TABLEAU 3 : BUDGETS EXÉCUTÉS SUR CHAQUE PROJET EN 2023 
 

PARTENAIRES 
SOURCES DE 

FINANCEMENT 
PROJET 

MONTANTS 
EXECUTES EN 

2023 

SP-CAN  
BANQUE 
MONDIALE 

Projet de Nutrition et de Développement de la 
Petite Enfance (PNDPE)-TOFFO 

33 724 547 

Projet de Nutrition et de Développement de la 
Petite Enfance (PNDPE)-APLAHOUE 

48 740 409 

CARE INTER-

NATIONAL BE-

NIN TOGO  

BANQUE 

MONDIALE 

Projet d’autonomisation des femmes et du di-
vidende démographique au sahel (SWEDD) « 
maintien des filles à l’école » zone nord 

60 555 701 

CIPCRE/ KIRA/BMZ 

Projet de renforcement de la protection effec-
tive des élèves contre les abus sexuels par la 
généralisation de la charte de bonnes pra-
tiques aux établissements scolaires primaires 
et secondaires sur l’étendue nationale au bé-
nin 

3 677 792   

TOTAL 146 698 449 
 
Le graphique suivant indique la proportion de chaque source de financement dans l’exécu-
tion budgétaire de l’année 2023. 

 

 
 

GRAPHIQUE 2 : PART DE CONTRIBUTION DE CHAQUE PARTENAIRE AU BUDGET EXÉCUTÉ EN 2023 
 
 
Ce point ainsi présenté présente une exécution financière à hauteur de 37,46% comparati-
vement à la prévision budgétaire de l’année qui est de trois cent quatre-vingt-onze mil-
lions six cent trente-huit mille sept cent quatre-vingt-sept francs (391 638 787F) CFA. 
Ce moindre taux est dû au non décaissement de fonds sur le projet PNDP sur toute l’année.     
 
 

PNDPE 
TOFFO/BM; 23%

PNDPE 
APLAHOUE/BM; 

33%

ABUS 
SEXUEL/KIRA; 3%

SWEDD/BM; 41%

CONTRIBUTION DE CHAQUE PARTENAIRE AU BUDGET EXÉCUTÉ EN

2023
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CONCLUSION 
 
La MJCD au cours de l’année 2023, a poursuivi ses partenariats entamés au 
cours des années antérieures avec, SP-CAN pour l’exécution du projet 
PNDPE, sous financement de la Banque Mondiale ; CIPCRE pour l’exécution 
du projet de lutte contre les abus sexuels sous financement KIRA; CARE In-
ternational Bénin-Togo pour l’exécution du projet SWEDD financé par la 
Banque Mondiale. Les actions menées avec ces différents partenaires sont 
essentiellement inscrites dans les domaines de la nutrition, de la santé et de 
l’entrepreneuriat.  
 
Les bénéficiaires directs des actions des projets au cours de l’année 2023, 
sont : les enfants (surtout de 0 à 59 mois), les jeunes, les femmes, les filles 
scolarisées, et les communautés de base.  
 
Les communes couvertes par les actions communautaires au cours de l’année 
2023 sont : Toffo, Ouidah, Allada, Kpomassè, Ze, Tori-bossito Abomey-Calavi 
(dans le département de l’atlantique), Cotonou (dans le département du litto-
ral) ; Zakpota, Covè et Djidja (dans le département du Zou), Savè, Glazoué, 
Dassa, Savalou (dans le département des collines) ; Comé, Lokossa, Bopa, 
Grand-popo, Houéyogbe (dans le département du Mono) ; Lalo, Toviklin, 
Klouékanmey, Aplahoué, Djakotomey, Dogbo  (dans le département du 
Couffo), Cobly, Matéri, Toukountounan, Boukoumbe, Natitingou (dans le dé-
partement de l’Atacora).  
 
Pour l’année 2024, la MJCD projette gagner d’autres partenariats pour le bien-
être de ses cibles.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le Directeur Exécutif  
Faustin DJAGBA  

 
 
 


